Résolution du Parlement européen sur la communication de la Commission: Vers une mobilité plus sûre, plus propre et plus performante en Europe: premier rapport sur l'initiative «Véhicule intelligent»
1.
Rapporteur: Zita GURMAI (PSE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0169/2008 / P6_TA-PROV(2008)0311

3.
Date d’adoption de la résolution: 19 juin 2008

4.
Objet: premier rapport sur l'initiative «Véhicule intelligent»: vers une mobilité plus sûre, plus propre et plus performante en Europe

5.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution témoigne du large soutien du Parlement européen en faveur de l'initiative «Véhicule intelligent» et des actions engagées par la Commission. Il existe un soutien évident en faveur de la poursuite de cette initiative, en particulier le service d'appel d'urgence embarqué (eCall).  La résolution encourage vivement les États membres qui ne l'ont pas encore fait à signer le protocole d'accord «eCall» et la Commission à poursuivre l'élaboration du cadre réglementaire conduisant à une pleine harmonisation de l'appel d'urgence unique (112) ainsi que de l'eCall.

L’accessibilité financière est un aspect de plus en plus important. La Commission doit poursuivre l’objectif majeur qui consiste à rendre ces technologies accessibles à chacun en utilisant tous les moyens possibles, notamment des campagnes de sensibilisation des utilisateurs, des mesures d’incitation, des marchés publics mais aussi des réglementations, le cas échéant.

La résolution soutient l’utilisation de systèmes fondés sur les technologies de l'information et de la communication (TIC) pour contribuer à une mobilité plus propre et plus performante, tout en appelant les États membres et la Commission à promouvoir des mesures contribuant à réduire les émissions de CO2.

Le Parlement invite les États membres, la Commission et l'industrie automobile à organiser des campagnes de sensibilisation sur l’utilisation des systèmes pour véhicules intelligents en ciblant également les concessionnaires et les écoles de conduite.

La résolution soutient l’élaboration de systèmes coopératifs et l’harmonisation, en Europe, de la communication entre les véhicules et avec l’infrastructure.

La résolution insiste sur la nécessité de définir une interaction homme-machine adéquate, en particulier pour garantir une utilisation et une fixation sûres du nombre croissant de dispositifs portables ou nomades, et rappelle que la sécurité et la confidentialité des données à caractère personnel sont des questions qui méritent d'être examinées avec soin.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d'entreprendre:

· La Commission présentera un rapport au Conseil et au Parlement, avant la fin de 2008, concernant les résultats des négociations engagées avec l’industrie automobile sur l’introduction volontaire de l’eCall dans les véhicules et l’évolution de l’initiative eCall.
· La Commission encouragera vivement les États membres qui ne l'ont pas encore fait à signer le protocole d'accord eCall le plus rapidement possible et les organismes de normalisation à adopter les normes nécessaires pour harmoniser le service d'appel d'urgence embarqué (eCall) sur la base du numéro d’urgence unique européen (112).
· La Commission relancera la discussion sur le recours à des mesures d’incitation pour promouvoir l’utilisation des systèmes de sécurité automobile intelligents, éventuellement en établissant un groupe de travail dans le cadre du forum «eSafety».
· La Commission continuera, en coopération avec les États membres dans le cadre de leurs programmes nationaux, à soutenir la recherche et l’élaboration de nouveaux systèmes intelligents avancés pour éviter les accidents, notamment des systèmes coopératifs permettant aux véhicules de communiquer entre eux et avec l’infrastructure.
· La Commission travaille avec le Comité du spectre radioélectrique en ce qui concerne l'attribution du spectre de fréquence pour les systèmes de sécurité automobile intelligents et adoptera une décision au cours du second semestre de 2008 afin de réserver cette bande de fréquence.
· La Commission continuera de soutenir les campagnes de sensibilisation concernant l’utilisation des systèmes de sécurité automobile intelligents, en collaboration avec les États membres et les acteurs privés, notamment dans le cadre de la plate-forme «eSafety Aware».
· La Commission a conclu un protocole d’accord avec le gouvernement japonais portant sur l'élaboration d’une méthode commune pour évaluer l’effet des systèmes fondés sur les TIC destinés à réduire les émissions de CO2 et échanger les résultats de leurs recherches en la matière. Elle a l'intention de conclure un accord similaire avec les États‑Unis.
· La Commission envisage d’adopter en 2009 une communication sur des mesures utilisant les TIC, destinées à améliorer l’efficacité énergétique et à réduire les émissions de CO2, qui couvrira également le secteur des transports et prendra en considération les recommandations formulées par le groupe de travail «TIC pour une mobilité propre» établi dans le cadre du forum «eSafety».
· La Commission soutient les travaux du forum «Nomadic device» concernant la sûreté de l’installation des dispositifs portables ou nomades dans l’environnement du véhicule. Elle a adopté une recommandation actualisée relative à la déclaration de principes européenne concernant l’utilisation sûre et efficace des systèmes d'information et de communication embarqués, notamment les dispositifs nomades, et organisera un atelier avec les États membres d’ici la fin de 2008 afin d’évaluer le niveau d’adoption de cette déclaration et d’envisager les mesures qui doivent encore être prises.

· La Commission a organisé deux ateliers concernant la protection de la vie privée lors de la conception des dispositifs télématiques embarqués et des systèmes coopératifs, en collaboration avec le groupe de travail «article 29» sur la protection des données, et attend avec intérêt les résultats des travaux du groupe de travail «eSecurity» du forum «eSafety» sur les recommandations en vue de l’adoption d’un code de bonnes pratiques en la matière.
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